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Direction des Actions et des Moyens de l’État 
 
  
 

 
 

 

ARRETE  
 

 
portant nomination de sous-régisseurs de recettes  

de la Préfecture du Haut-Rhin 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU l’arrêté interministériel du 15 janvier 1952 portant création de régies de recettes pour 

la perception des différents droits dans les Préfectures et Sous-Préfectures; 
 
VU la circulaire ministérielle n° 75-137 du 13 mars 19 75 relative à la perception de 

certains droits de chancellerie, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 970412 du 06 mars 1997 port ant institution de sous-régies 

auprès de la Régie de Recettes de la Préfecture du Haut-Rhin, 
 
VU le message de la Direction Départementale des Finances Publiques du Haut-Rhin en 

date du 11 février 2016 et de la Direction Départementale de la Police Aux Frontières 
du Haut-Rhin du 19 février 2016 ; 

 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, 
 

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : M. Eric WAGNER, Major, est nommé sous-régisseur titulaire et M. Patrick 
LAVALLARD, sous-brigadier nommé sous-régisseur suppléant de la Régie de Recettes de 
la Préfecture du Haut-Rhin au poste de l’aéroport de Bâle-Mulhouse-Fribourg. 
 
Article 2 : Les personnes visées dans l’article 1er seront responsables de la conservation 
des fonds et des valeurs fiscales qui leur seront confiées. 
 
Ils devront procéder à la vérification périodique de toutes les opérations effectuées par 
leurs préposés et apposer leur timbre sur les souches de quittance qui ont été délivrées. 
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En outre, ils tiendront un compte sommaire reflétant les sommes encaissées chaque jour  
et établissant à tout moment sa situation à l’égard du régisseur. 
 
M. Eric WAGNER et M. Patrick LAVALLARD remettront au régisseur des recettes de la 
Préfecture du Haut-Rhin les fonds perçus une fois par mois, au plus tard le 26. Ce rythme 
de versement des fonds devra être impérativement respecté. 
 
Article 3 : L’arrêté préfectoral n° 20101267 du 6 mai 2010 e st abrogé. 
 
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, les sous-régisseurs de 
recettes, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté sera 
adressé à Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques de la Région ACAL et 
du Département du Bas-Rhin et sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Colmar, le 4 mars 2016 
 
 
 
 
 
Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
le Secrétaire Général, 
 
 
Signé Christophe MARX 
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Direction des Actions et des Moyens de l’État 
 
  
 

 
 

 

ARRETE  
 

 
Modifiant l’arrêté n° 20093419 du 7 décembre 2009 

portant nomination d’un régisseur d’Etat, d’un régisseur 
suppléant et d’un (des) mandataire (s) auprès de la 

police municipale de la commune de Saint-Louis  
 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU l’arrêté interministériel du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de 

responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs 
de recettes relevant des organismes publics et au montant de cautionnement imposé 

 à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ; 
 
VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des 

régisseurs d’avances et de régisseurs de recettes ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2003-20-15 du 20 janvier 20 03 portant institution d’une régie de 

recettes auprès de la commune de SAINT-LOUIS ; 
 
VU l’arrêté n° 200732513 du 20 novembre 2007 portant n omination d’un régisseur d’Etat, 

d’un régisseur suppléant et d’un (des) mandataire (s) auprès de la police municipale 
de la commune de SAINT-LOUIS ; 

 
VU la demande en date du 8 octobre 2015 de M. le Maire de la commune de SAINT-

LOUIS ; 
 

VU l’avis favorable, ci-après apposé, de M. le Directeur Départemental des Finances 
Publiques du Haut-Rhin ; 

 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, 
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A R R E T E : 
 

Article 1er : L’arrêté n° 20093419 du 7 décembre 2009 portant nomination d’un régisseur 
d’Etat, d’un régisseur suppléant et d’un (des) mandataire (s) auprès de la police municipale 
de la commune de SAINT-LOUIS  est modifié comme suit :  
 

- régisseur titulaire : 
 
 
 
 
 
 

- régisseur suppléant : 
 
 
 
 

- mandataire : 
 
 
 

- mandataire : 
 
 

- mandataire : 

M. Frédéric MOLLE, 
Brigadier-Chef Principal, 
 
 
 
 
 
M. Raymond DE MAS, 
Coordinateur de Police 
Municipale, 
 
 
Mme Nur ARSLANTURK 
(née TEKINYER), 
Brigadier-Chef, 
 
M. Sébastien BECK, 
Brigadier, 
 
M. Jean-Philippe 
RUBRECHT, 
Gardien. 
 

né le 26/04/1970 à 
LUXEUIL LES BAINS, 
domicilié au 16, rue du 
Temple à 68300 SAINT-
LOUIS. 
 
 
né le 07/11/1955 à 
CREUTZWALD, domicilié 
au 15, rue des Prés à 
68300 SAINT-LOUIS. 
 
 
 
 

 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Directeur 
Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin et le Maire de la commune de 
SAINT-LOUIS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

 
Avis de Monsieur le Directeur 
Départemental des Finances Publiques du 
Haut-Rhin 
 
Avis favorable 
 
Colmar, le 4 mars 2016 
 
Pour l’Administrateur Général 
des Finances Publiques, 
Le Chef de Division, 
 
 
 
Signé Thierry BOEGLIN 
 

Fait à Colmar, le 10 mars 2016 
 
 
 
 
 
Le Préfet, 
 
 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général, 
 
 
 
Signé Christophe MARX 
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PREFECTURE 
Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

ARRETE N° 2016-070 du 10/03/2016 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et 

unique de l’entreprise à l’enseigne «Pompes Funèbres des Trois Fontaines » 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2010-078-9 du 19 mars 2010, portant renouvellement de l’habilitation pour une 
période de six ans, dans le domaine funéraire, de l’établissement principal et unique de l’entreprise à 
l’enseigne «Pompes Funèbres des Trois Fontaines», situé au 23, rue de Roffach à Mulhouse (68200), 
représentée par sa propriétaire-exploitante Mme Zamina Zina ZOUACHE, épouse TEBIB (habilitation 
N°10.68.38) ; 

VU la demande déposée le 18 février 2016 et complétée le 8 mars 2016 par l’entreprise individuelle à 
l’enseigne «Pompes Funèbres des Trois Fontaines» (RCS Mulhouse TI 319 459 467), dont le siège 
social est situé au 23, rue de Rouffach à Mulhouse (68200), et représentée par sa propriétaire-
exploitante Mme Zamina Zina ZOUACHE, épouse TEBIB, en vue d’obtenir le renouvellement de 
l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal et unique situé également au 
28, rue de Rouffach à Mulhouse ; 

A R R E T E 
 

 

Article 1er  : L’établissement principal et unique situé au 28, rue de Rouffach à Mulhouse (68200) et 
relevant de l’entreprise individuelle à l’enseigne «Pompes Funèbres des Trois Fontaines», dont le siège 
social est situé à la même adresse et représentée par sa propriétaire-exploitante Mme Zamina Zina 
ZOUACHE, épouse TE²BIB, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités 
funéraires suivantes : 



 

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture des voitures de deuil. N°9 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16-68-38. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 19/03/2016 au 19/03/2022. 

Article 4 : La responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques  
 

signé 
 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de 
la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
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PREFECTURE 
Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

ARRETE N° 2016-070  du 10/03/2016 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et 

unique de la société dénommée «Ets ZANCHETTA» 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2010-040-17 du 09/02/2010, portant habilitation, pour une période de six ans, 
dans le domaine funéraire, de l’entreprise dénommée «Ets Zanchetta», située au 4, rue des Sports à 
Village-Neuf (68128), représentée par son gérant M. Francis ZANCHETTA (habilitation N°10.68.04) ; 

VU la demande déposée le 11 février 2016 et complété le 9 mars suivant, par la société (sàrl) dénommée 
«ETS ZANCHETTA» (RCS Mulhouse TI 341 666 659), dont le siège social est situé au 4, rue des 
Sports à Village-Neuf (68128) et représentée par son gérant M. Francis ZANCHETTA, en vue 
d’obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal 
et unique situé également au 4, rue des Sports à Village-Neuf (68128) ; 

 
A R R E T E 

 
Article 1er  : L’établissement principal et unique, situé au 4, rue des Sports à Village-Neuf (68128), relevant 
de la société (sàrl) dénommée «ETS ZANCHETTA», dont le siège social est situé à la même adresse et qui est 
représentée par son gérant, M. Francis ZANCHETTA, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire 
national, les activités funéraires ci-après : 

 

 

 



 

 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16-68-04. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 09/02/2016 au 09/02/2022. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques  
 

signé 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un 
ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de la Paix 
- BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois 
à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
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PREFECTURE 
Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

ARRETE N° 2016- 074  du 14/03/2016 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et 

unique de la société dénommée «Higelin et Fils» 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2010-078-10 du 19/03/2010, portant habilitation, pour une période de six ans, 
dans le domaine funéraire, de l’entreprise dénommée «Higelin et Fils», située au 4, rue de Bâle à 
seppois-le-Bas (68580), représentée par son gérant M. Christophe HIGELIN (habilitation N°10.68.20) 
; 

VU la demande déposée le 1er mars et complétée le 11 mars 2016, par la société (sàrl) dénommée «Higelin 
et Fils» (RCS Mulhouse TI 946 550 282), dont le siège social est située au 4, rue de Bâle à Seppois-le-
Bas (68580) et représentée par son gérant M. Christophe HIGELIN, en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal et unique 
situé également au 4, rue de Bâle à Seppois-le-Bas (68580) ; 

 
A R R E T E 

 
Article 1er  : L’établissement principal et unique, situé au 4, rue de Bâle à Seppois-le-Bas (68580), relevant 
de la société (sàrl) dénommée «Higelin et Fils» (marbrerie et pompes-funèbres), dont le siège social est 
situé à la même adresse et qui est représentée par son gérant, M. Christophe HIGELIN, est habilité pour 
exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après : 

 

 



 

 
 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16-68-20. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 19/03/2016 au 19/03/2022. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques  
 

signé 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de 
la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
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Direction de la réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

 
 

ARRETE N° 2016- 075                     du 15/03/2016 
portant modification de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal de 

l’entreprise dénommée « Pompes Funèbres Hauptmann» (Sàrl) 
 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à 
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des 
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 du 30 avril 2012 
relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-23-0011 du 23 janvier 2014, portant renouvellement, jusqu’au 8 
janvier 2020, de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal situé au 5, 
rue de Thann à Cernay et relevant de l’entreprise de pompes funèbres dénommée «Pompes 
Funèbres Hauptmann » (Sàrl – habilitation n°14-68-08), dont le siège social est implanté à la 
même adresse ; 

VU la demande présentée le 15 janvier 2016 et complétée le 14 mars 2016 par la société dénommée 
«Pompes Funèbres Hauptmann » (RCS n°384 051 868), dans laquelle il apparaît que le siège 
social et l’établissement principal ont été transférés au 3, rue de Vieux-Thann – ZA du Vignoble à 
Cernay, adresse à laquelle se trouvait déjà la chambre funéraire exploitée par l’entreprise en 
question ; 

VU l’extrait Kbis délivré le 14 mars 2016 par la greffe du tribunal d’Instance de Mulhouse et 
établissant que le siège social et l’établissement principal de l’entreprise précitée se trouvent 
dorénavant implantés à l’adresse suivante : 3, rue de Vieux-Thann - ZA du Vignoble - 68700 
Cernay ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de modifier en conséquence l’habilitation délivrée à l’entreprise ; 

 



 
A R R E T E 

 
 

Article 1er  : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2014-23-0011 du 23 janvier 2014 portant habilitation, 
pour une durée de 6 ans, dans le domaine funéraire de l’établissement principal de l’entreprise de 
pompes funèbres dénommée «Pompes Funèbres Hauptmann » (Sàrl), est modifié comme suit :  

« L’établissement principal situé au 3, rue de Vieux-Thann –ZA du Vignoble - à Cernay (68700), 
dépendant de la société dénommée « Pompes Funèbres Hauptmann» (sàrl), représentée par sa gérante 
Mme Blanche Chantal CUNAT et dont le siège social est également situé au 3, rue de Vieux-Thann – 
ZA du Vignoble à Cernay, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités 
funéraires suivantes : 

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 

que des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Gestion et utilisation d’une chambre funéraire. N°7 (Chambre Funéraire de la Thur- 3, 

rue de Vieux-Thann à Cernay) 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations. N°10 » 
 

Article 2 : Le reste des éléments de l’arrêté préfectoral n°2014-23-0011 du 23 janvier 2014 demeure 
inchangé. 

 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
 

signé 
 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés 
ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et 
des Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau 
des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non 
réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de 
STRASBOURG, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de 
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la 
décision. 
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PREFECTURE 
Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

ARRETE N° 2016-075                        du 15/03/2016   
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire, 
situé à Thann (14, rue Saint-Jacques), de la société dénommée « Pompes Funèbres Hauptmann» 

(Sàrl) 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

OFFICIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à 
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des 
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 
relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2010-047-10 du 16/02/2010, portant renouvellement de l’habilitation, pour 
une période de 6 ans, dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire, situé au 14, rue 
Saint-Jacques à Thann, de la société dénommée « Pompes Funèbres Hauptmann », dont le siège 
social était situé au 5, rue de Thann à Cernay (68700) et représentée par sa gérante, Mme Blanche 
Chantal CUNAT (habilitation N°10.68.08) ; 

VU la demande formulée le 15/01/2016, et complétée en dernier lieu le 14/03/2016, par la société 
dénommée « Pompes Funèbres Hauptmann » (Sàrl – RCS Mulhouse TI 384 051 868), dont le siège 
social est situé au 3, rue de Vieux-Thann - ZA du Vignoble - à Cernay (68700), et représentée par sa 
gérante Mme Blanche Chantal CUNAT, en vue d’obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le 
domaine funéraire pour son établissement secondaire, situé au 14, rue Saint-Jacques à Thann ;  

 

A R R E T E 
 
 

Article 1er  : L’établissement complémentaire situé au 14, rue Saint-Jacques à Thann (68800), dépendant 
de la société dénommée « Pompes Funèbres Hauptmann» (sàrl), représentée par sa gérante Mme Blanche 
Chantal CUNAT, et dont le siège social est situé au 3, rue de Vieux-Thann - ZA du Vignoble - à Cernay, 
est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après : 

 



⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 

urnes cinéraires. N°5 
⇒ Gestion et utilisation d’une chambre funéraire. N°7 (14, rue St.-Jacques à Thann) 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16-68-08 bis 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de 6 ans, est valable du 16/02/2016 au 16/02/2022. 

Article 4 : La responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la 
nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 
 

signé 
 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-
après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse 
à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le Président du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue 
de la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
 



















































PREFET DU HAUT-RHIN

SOUS-PREFECTURE DE MULHOUSE
Bureau des affaires communales et de la réglementation
Affaire suivie par : Véronique BINDER

A R R E T E 
du 15 mars 2016

portant  dissolution de l’Association Foncière Urba ine Autorisée
«Mittelberg» à HESINGUE

**************

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Commandeur de l'Ordre National du Mérite

VU l’ordonnance n° 2004-632 du 1 er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l ’ordonnance n°2004-632 du 1 er juillet
2004 relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU   le code de l’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral n° 355 du 06 décembre 2000, autorisa nt la constitution de l’Association
Foncière Urbaine Autorisée «Mittelberg» ayant pour objet le remembrement de terrains situés sur
le territoire de la commune de Hésingue ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 août 2003, autorisant le remembrement des terrains situés dans le
périmètre de l’Association Foncière Urbaine Autorisée «Mittelberg» à Hésingue ;

VU le compte rendu de la réunion du conseil des syndics de l’AFUA « Mittelberg » du 15 octobre 2015
approuvant la dissolution de l’AFUA et décidant de la destination de l’actif ;

VU le résultat de la consultation des propriétaires réalisée par écrit le 24 septembre 2015, d’où il
ressort que la majorité qualifiée s’est prononcée POUR la dissolution de l’AFUA, résultat
réceptionné en sous-préfecture le 19 octobre 2015 ;

VU l’avis du Comptable des finances publiques, Trésorier de Saint-Louis, réceptionné le
 08 mars 2016 ;

VU l'arrêté préfectoral du 1er décembre 2015 portant délégation de signature à
  M. Jean-Noël CHAVANNE, Sous-préfet de MULHOUSE ;

…/…
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A R R E T E :A R R E T E :

Article 1er: Est dissoute l’Association Foncière Urbaine Autorisée «Mittelberg» à HESINGUE ayant
pour objet le remembrement de terrains situés sur le territoire de la commune de Hésingue et compris
dans le périmètre de l’Association Foncière Urbaine Autorisée «Mittelberg».

Article 2 : L’actif financier de l’association foncière, d’un montant de 847,28 €, est versé à la commune
de Hésingue.
L’actif foncier de l’association, d’un montant de 1 329 256,37 €, est transféré au budget de la
commune de Hésingue (poste « voirie » : 403 924,80 € ; poste « réseaux et câblages » : 139 118,54
€ ; poste « eau » : 225 589,58 € ; poste « assainissement » : 560 623,45 €).

Article 3: Il est mis fin aux fonctions de Receveur de l’Association exercées par le Trésorier de Saint-
Louis.

Article 4: Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-
Rhin et affiché en mairie.

Article 5: copie du présent arrêté sera adressée :
- pour exécution, à 

. M. le président de l’AFUA «Mittelberg»

. M. le Trésorier de Saint-Louis

. M. le Maire de HESINGUE
- pour information, à

. M. le Préfet du Haut-Rhin

. M. le Directeur Départemental des Territoires

. M. le Directeur Départemental des Finances Publiques

 Fait à Mulhouse le 15 mars 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet de Mulhouse

signé :

Jean-Noël CHAVANNE

Délais et voies de recours     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication
pour les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le
même délai auprès de M. le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre
un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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